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La CCNT 66 prévoit explicitement la participation aux congrès syndicaux. Elle ne la conditionne ni à l’ancienneté 
militante, ni à la détention préalable d’un mandat électif. Le service RH de l’ANRAS semble utiliser une technique 
simple : la juxtaposition de règles additionnées, créant ainsi artificiellement des obligations cumulatives qui 
n’existent pas juridiquement. Le texte envoyé aux camarades qui voulaient simplement participer au congrès de 
leur syndicat, n’est pas un simple rappel juridique : c’est de l’intimidation. Nous y voyons une tentative claire de 
remise en cause du droit syndical sous couvert d’une lecture restrictive et orientée de la Convention Collective 66.

Comment faut-il comprendre cette position de l’employeur ? La présence de la CGT inquiéterait-elle ? L’idée 
serait-elle de décourager les salariés à s’engager collectivement pour leur droit, pour leur dignité ? 

La question du timing se pose. Le courrier du service RH arrive seulement quelques jours avant le congrès. 
Rappelons pour l’histoire que ce congrès est validé de longue date. La CGT a toujours joué son rôle dans le 
dialogue social pour le rendre constructif. Ce calendrier n’est pas neutre ! S’agirait-il d’une entrave déguisée, 
d’une manœuvre qui ne dit pas son nom ? 

L’UFAS l’affirme haut et fort. Le droit syndical ne se négocie pas, encore moins au dernier moment. Il ne peut pas 
être au bon vouloir et humeur d’un service RH. La convention collective ne peut pas être réécrite unilatéralement 
par NEXEM encore moins par l’employeur de l’ANRAS.

L’UFAS sera aux côtés de la CGT ANRAS, dans les établissements, dans les instances, dans la rue et devant les 
juridictions s’il le faut. Nous exigeons l’arrêt immédiat de ces pratiques, le respect strict des droits syndicaux et 
la reconnaissance pleine et entière du congrès CGT ANRAS.

Toute attaque contre la CGT ANRAS est une attaque contre l’ensemble de la CGT.

La remise en cause de nos droits syndicaux trouvera une réponse collective.
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Le droit syndical devient-il une variable d’ajustement managériale ?
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